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REPUBlI~UE DU SENEGAL
\ ,-
\

PRESIDENC~ DU CONSEIL

;t~I:l{

Ii1N5··8·····Pç/S~-
Dakar, le.24.JANV •..1962 .

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL

d ...MQnsieur...le.P.RE.SJJ).~N'rq~.l'A~~~IIl.l>.J:.<%.~.Nationa1e

à
D A K A R

Monsieur le PRESIDENT,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint,
le decret de présentation à l'Assemblée Nationale d'un
projet de loi autorisant la ratification dè l'accord
particulier nO l déterminant les conditions de réparti-
tion des charges financières en cas de représentation
commune des Etats de l'Union Africaine et Malgache.

Je vous serais obligé de bien vouloir soumet-
tre ce projet à la délibération de l'Assemblée.

Veuillez agréer, Monsieur le ~RESIDENT, l'as-
surance de ma haute considération./-

A:OOU DIA
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RE?UBLI*:UE DU SENEGAL
~ ,RETARIAT GENERAL DU GOUVERNE1iENT-

DECRET DE PRESm\~ATION
-----------------

à l'Assemblée Natio~ale d'-ill1projet de loi autorisant
la ratification de l'accord particulier n2 l dûterminant
les conditions Cie répartition des ch:::..rgesfinancières en
caf.:de représentation communo dos Etats c.e l'Union Africaine
et !Y~:::..lgache.-

-0-0--0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-

LE P?3S]J)ENT JU CON3EIL

vu la Oonstitution

vu l'OrdolUlance n2 59-038 du 31 Mars 1959 relatif aux pouvoirs généraux du
Président du Co~seil.-

DECRETEa

Â~TICLE UNI4UE.-

Le projet de loi adopté en Conseil des ~ünistres et dont la teneur
suz,T, sera présenté par les Eiaistres des Affaires Et.rsng èr es et des Finances
qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion./.-

29 DEC. 1961
Fai t à Dakar , le _

Mamadou DIA
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REPUBLIQUE DU SENEGAL
~STERE DES AFFAIRES ETRANGERES

RU>PORT DE PRESENTA.TION
-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-

Fidèle à la ligne que nous nous étions tracée au lendemain de l'in-
dépendance, le Gouvernement du Sénégal a mis tout en oeuvre pour parvenir à une
relance de l'Unité Africaine sous l'angle réaliste de la coopération.-

Dès Octobre 1960, nos initiatives tendant à la création d'une zone de
solidarité ayant comme principe l'Union dans le respect de la souveraineté n~
tionale trouvèrent un écho favorable à Madagascar et dans les Etats Africains
de l~,gue française à l'exception du Mali et de la Guinée.-

Après les conférënces d'Abidjan et de Braszaville qui permirent à nos
Chefs d'Etat de jeter les bases de cette solidarité au sein des DOUZE, la con-
férence tenue à Yaoundé au mois de ~~rs 1961, devait mettre au point le traité
instituant l'Organisation Africaine et Malgache de Coopération Economique et le
traité relatif aux transports aérienso-

Ces traités ont été ratifiés par le Sénégal après le vote par l'Âssem-
b1ée Nationale des lois nl1s 61-30 et 61-31 du 26 Avril 1961. La Société" AIR
AFRIQUE" est déjà entrée en action et gr~ce à l'existence de l'O~.M.C.E. nous
avons pu harmoniser nos positions lors des récentes discussions sur l'associ~
tion de nos Etats au Marché Commun.-

A l'issue de la Conférence tenue à Tananarive du 6 au 12 Septembre
1961, les Chefs d'Etat et de Gouvernement ont signé un certain nombre de conven-
tions destinées à faire de l'Union Africaine et Malgache une réalité vivante.-

LA. CHARTE.-

Elle précise en cinq articles les buts, les principes e-i:;règles de
fonctionnement de l'Union. Son article 5 consacre l'existence au sein de l'Or-
ganisation des lJations Unies, d'un groupe de l'U.Â.l.vi.dont les membres sont te-
nus de se concerter avant toute décision importante.-

REPRES~ITATION DIPLON~TI~UE ENTP3 LES ETATSo-

Les relations diElomatiques entre les Etats Membres de l'U.A.M. ont
fait l'objet d'une convention prévoyant l'envoi réciproque de Représentants
Permanents auprès des Ministres des Affaires Etrangères. Elle précise que cha-.
que Etat assure souverainement sa représentation auprès de la République Fran-
çaise, de l'Organisation des Nations Unies comme des Etats indépendants non
membres de l'Uniono Cette rèèle qui renforce l'indépendance des parties contrac-
tantes n'exclut pas la solide.:dté et n'affaibli t nullement le principe de la
diplomatie concertée affirmé dans la Charte. Des possibilités de représentation
comoune ont été prévues et des réunions des Chefs de mission pourront avoir
iieu dès qu'un Etat en aura exprimé le désir. La corrvent.i.on a en outre été com-
plétée par deux accords particuliers fixant respecti~ement le mode de réparti~
tion des charges en cas de représentation commune, les conditions de préséance
des Représent&1ts Permanents au niveau de chaque Eta~ Contractante-

./....~
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SITUATION DES PERSONNES ET CONDITIONS D'ETABLISSEMENT.-

Elles ont particulièrement retenu l'attention de nos Chefs d'Etat et
de Gouvernement. Les multiples liens qui unissent nos populations seraient en
effet gravement compromis si les ressortissants de chaque Etat membre ne jouis-
saient pas sur le territoire de l'autre d'un statut qui les rapproche. senai~" •
blement des nationaux. Il en serait de m~me si la circulation des personnes
était entravée par des mesures trop rigides telles que la possession obligatoire
d'un passeport ou l'obtention d'un visa préalable. Ces questions ont été réso~
lues dans une convention qui ne prévoit de restrictions qui en matière de droits
politiques et de sauvegarde de la sécurité intérieure des Etats.-

.ASSISTANCE JUDICLAIRE.-

Dans le m~me ordre d'idée, il a été mis au point une convention de
coopération en matière judiciaire qui prévoit notamment :

- la liberté d'accès aux Tribunaux du pays de résidence pour
tout ressortissant d'un Etat membre;

- la possibilité pour les avocats originaires de chaque Etat de
s'inscrire au barreau de leur pays de résidence;

- la transmission directe des actes judiciaires et extr&-judi-
ciaires;

- l'assistance réciproque et la simplification des ~ormali-
tés pour l'extradition et l'exécution des peines.-

~'USj.TION AFRIC1.lNE ET lI"Jü.GàCHEDE COOPERl~TION ECONOIvII;::UE.-

Comme il est signalé plus haut l'Assemblée Nationale en votant la Loi
ng 61-31 du 26 Àvril 1961, a autorisé le Gouvernement a ratifier le traité du 28
Mars 1961 instituant l'Organisation Africaine et Malgache de Coopération Ecano-
mique.-

Set) organisme qui constitue la pièce ma!tresse de l'U.A.M. et dont
la raison dt~tre s'est confirmée comprend des institutions suivantes:

- un conseil, organe de décision qui se réunit en principe tous
les six mois et au sein duquel chaque Etat membre délègue un représentant ayant
rang de Ministre;

- un secrétariat, organe permanent pour la préparation et
l'exécution des décisions du Conseil;

- des comités techniques pour l'étude des problèmes cmmuns à
caractère économique~-

Les détails ayant trait au fonctionnement pratique de ces institutions
ont fait·l'objet d'un règlement intérieur qui a été approuvé lors de la confé-
rence de Tananarive. Dans le m~me ordre d'idée a été signée une convention qui
fixe les privilèges et m:iœ:i-E,ü.1:dë liO~A~M,Co-E~,

En premier lieu cette convention définit la capacité juridique de
l'organisation en tant que perSOIL.""1emorale et prévoit des dispositions mettant
dans chacun des Etats membres son patrimoine et ses services à l'abri de masures
judiciaires ou administratives pouvant compromettre sC.J.ândépendance ou son
bon fonctionnement. Au nombre de ces dispositions figurent &
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l'immunité de juridiction
l'inviolabilité des locaux et des archives
l'exemption de toute contrainte pouvant se traduire par l'expropriation, la
confiscation ou le réquisition d es b~_"?~·..3..':. - -;
la liberté de détention et de transf9rt de ses avoirs en monnaie locale ou en

devises.-
l'exonération de tous impÔts et taxes sur les biens, avoirs et revenus;
la levée de toutes prohibations, restrictions ou droits sur les objets import~s
ou exportés;
des garanties en matière de taxes et d'acheminement des correspondances de
toute nature.-

En second lieu, la convention confère aux Représentants des Etats,
fonctionnaires et Experts de l'organisation les immunités et privilèges néoessai-
res à l'accomplissement normal de leur mission. Pour éviter tout abus préjudici&-
ble à l'un des Etats, il a été expréb0ément prévu aux articles 19, 20 et 22 les
cas et les conditions dans lesquels les immunités pourront ~tre levées ou les pri
vilèges supprimés.-

Les Etats membres s'engagent en outre à octroyer ~ux personnes visées
ci-dessus des facilités en matière de visa et une assistc~<ce dans la solution des
problèmes que posent leurs déplacements successifs.-

Les autres dispositions visent le règlement de différends pouvant nattre
à l'oocasion d'actes civils passés ~r l'organisation, de~s lesquels serait impli-
qué un de ses fonctionnaires ou portant sur l'interprétation de la Convention.-

Pour compléter les organes de 110•..•~.•M.C.E. la Conférence des Chefs d'Etat
et de Gouvernement a également décidé la création de deux comités techniques qui
ont fait l'objet de protocoles distu<cts. Il s'agit du Comité de Développement
Economique et Social et du Comité d'Etude des problèmes monétaires.-

Ce sont là des instruments dont nul ne peut nier l'importance dans le
contexte de la solidarité africaine pour le développemerlt harmonieux de nos Jeunes
Républiques.-

UNION Jl.FRICl:..INE ET IvUl.LGi.CHEDES POST~S ET TZLECŒvIl\!l1JNIC.lSIONS.-

Pour parachever l'oeuvre entreprise à Yaoundé dans le domaine de l'har-
monisation de nos moyens de communication, la conférence a mis sur pied l'Union
Africaine et balgache des Postes et Télécommunications dont le comité vient de
tenir sa première réUl1ion à Brazzaville, lieu choisi comme siège de l'orgfu"isation.-

L'U.J..•M.P.T. qui pr ésent.e à peu près la même structure que l'O.JhM.C.E.
a pour objet :

a) - de promouvoir, de maintenir et d'étendre la coordination
entre ses membres pour l'amélioration et l'organisation ratiOlli1elle de la poste
et des télécommunications et assurer ainsi une e:'_:::üc':_ta-tionde haute qua.li.t.é dans
leurs relations r éc i.proque s et dans leurs relations avec les aubr es pays ,»

b) - d'harmoniser les efforts de ses membres vers ces fins
communes;

ci~....
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c) -.d'élaborer et de présenter, le ces écné~~t des proposi-
tions communes pour les congrès ou cOrJéreLCes i~ternetionales des Postes et Télé-
cornrnunicationsi-

Le Pacte de Défense vous sera exposé au cours d'une session ultérieure.-

Telles sont brièvement exposés les buts et l'économie des Oonventions
adoptées à la Conférence de Tananarive et pour la ratification desquelles le
Gouvernement demande l'autorisation de l'Assemblée conformément à l'article 56 de
la Constitution. Leur entrée en vigueur concrétisera notre volonté commune de
demeurer solidaires sur la scéne internationale et de travailler la main dans la
main pour ~élévation du niveau de vie de nos populations. En raison du caractère
techniqLe de certaines d'entre elles, je serai secondé dans la discussion par mes
collègues le Garde des Sceaux, Mïnistre de la Justice, les htinistres des FinaDoes
et des Transports et Télécommunications./.-

LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES

DOUDOU THIAM

{\y
\\
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REPUELIQUE DU SEl,n:::Gt.L /I~~
Un Pouûla - Un But - Une Foi_._, _..•....-:::..:..z.:.._~_.-.-,,~ ...~...•__~. .._~~.~_~__~ _

ASSEMBLEE HATIONL1E

1~0 1 9

LOI SENEG1\L.LISE

autorisant la ratification de'l'tocord Particulier
n01 déterminant les conditions de rtpartition des
charges financières en cas de Re;::;r8sentntionCOr:lr:lU-
ne des Etats de l'Union Africnine et Ealgache.-

1 1 ASSE~"IB1EE NLTIONALE,

Après en avoir délibéré,

a adopté, dans sa séance du morcredi 14 Février 1962, la loi dont la
teneur suit :

LRTICLE _UlITIQ,UE.-

Le Président de la République est autorisé à ratifier l'Ac-
cord Particulier n01 déterminent les Conditions de répQrtition des
Oha rgos f i nanc Lè ros en cas de représente.tion commune des Etats de l'U-
nion Africaine et Malgache./-

Fo"t à Dakar, 10 14 Février 1962
Le Président de Séance,

La ;:11n e GlE;Y:E~

.:.... ;. _.-t...::;
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CONFEREf\;CE DES CHEFS D'ETAT
ET DE GOUVERNEr4EN"T DE

L'U.A.lA".
Ace ORD PARTICULIER N° r

-. - "- _ .•. _..... . --- -_.
..'

- - - - ------" .. -- ----,

Les Chefs d'Etat et de Gouvernement
de l'U.A.M.

ADOPTENT

L' A8C ORD PARTICULIER DETERMINf_NT LES CONDITIONS
DE REPARTITION DES CHARGE,S FINANCIERE.S EN CAS DE
REPRESENTATIONCOMMUN~

- - - - - - - -.----------- - --= ----

- , ARTTCLEUKIQUE.- En cas de repr€sentatian commune des Etats

de l'Union Jldric2.ine et Malgache par l'un de ces,Etats, il est con-

venu que les ét a t s représentés par t Lc Lp er-on t aux frais de fonction-

nement de la Mission suivant une quote-part qui sera déterminée

après accord entre les Etats int€ressés.

Fait 8. TANàNARIVE,le II Septénbre 1961,

'1

.'

~
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